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         RÉPUBLIQUE D’ALBANIE 

MINISTÈRE DU TOURISME ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 

 

          Le 31/07/2024 

 

 

 

Cher Monsieur Poutiers, 

 

Sujet :  

Dossier public n° 2016/5 : Albanie : Allégations de nuisances liées au développement 

d’installations hydroélectriques et de l’aéroport international de Vlora sur le cours de 

la Vjosa 

 

 

Faisant suite à la décision de la réunion du Bureau tenue les 18 et 19 mars 2024 concernant les 

plaintes susmentionnées, le Gouvernement de l’Albanie déclare ce qui suit : 

 

 

Aéroport de Vlora 

En référence à la recommandation 219 (2023) de la Convention de Berne, concernant les 

impacts possibles du développement des infrastructures et de l’urbanisation, en particulier de 

l’aéroport international de Vlora, les points suivants doivent être clarifiés : 

 

Étant donné que les travaux de construction de l’aéroport de Vlora sont toujours en cours et 

que l’objectif est de commencer l’exploitation de cet aéroport au printemps 2025, et compte 

tenu des obligations découlant de la mise en œuvre de l’évaluation de l’impact sur 

l’environnement (EIE), de sa surveillance et de son amélioration dans le plan à long terme après 

la certification et l’entrée en service de l’aéroport, l’Autorité de l’Aviation Civile (AAC) a 

commencé à échanger avec le ministère de l’Environnement pour aborder les questions 

environnementales. L’AAC fait partie du groupe de travail établi dans le but, entre autres, de 

prendre des mesures pour atténuer l’impact probable de l’aéroport sur l’environnement. 

Conformément aux normes internationales de l’aviation civile qui ont été transposées dans la 

législation nationale, ainsi qu’aux meilleures pratiques appliquées, l’AAC certifiera et 

surveillera en permanence les activités de l’aéroport au regard de l’impact des opérations sur 

l’environnement avec pour seul objectif de réduire ces impacts au niveau le plus bas. L’AAC 

mettra en place tous les mécanismes d’application nécessaires pour que l’exploitant de 

l’aéroport remplisse les obligations liées à la mise en œuvre de l’EIE. 

https://www.coe.int/en/web/bern-convention/-/1st-bureau-meeting-2024
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Les processus bien établis et les indicateurs de rendement clés y afférents permettront une 

surveillance continue de la flore et de la faune, la mise à jour de l’EIE et l’examen des mesures 

à améliorer de façon continue. Si nécessaire, l’AAC fera appel à des spécialistes du domaine 

pour améliorer et accroître l’efficacité de la mise en œuvre du Plan de gestion de la faune 

sauvage. 

 

La PIM du Parc National de la Vjosa en est à la dernière étape du processus de 

consultation avec toutes les parties prenantes concernées. 

 

De plus, le gouvernement albanais reconnaît les préoccupations soulevées par la Commission 

européenne et diverses parties prenantes concernant les impacts environnementaux liés à la 

construction de l’aéroport de Vlora dans la lagune de Narta. Le gouvernement de l’Albanie 

prend ces préoccupations au sérieux et propose une réponse exhaustive pour aborder chaque 

point comme suit : 

- La construction de l’aéroport de Vlora a été planifiée avec soin pour réduire au 

minimum la destruction de l’habitat. Des évaluations de l’impact sur l’environnement 

(EIE) détaillées ont été réalisées avant le début du projet, recensant les habitats critiques 

et proposant des mesures pour atténuer les effets négatifs. Ces mesures comprennent la 

création de zones tampons et une sélection minutieuse des sites afin d’éviter les zones 

écologiquement sensibles ; ; 

- Pour lutter contre l’érosion des sols et la sédimentation, nous mettrons en œuvre des 

mesures de contrôle de l’érosion, telles que le reboisement et les techniques de 

stabilisation des sols dans les zones perturbées par les activités de construction, afin 

d’éviter toute aggravation de  ;l’érosion ; 

- La conception du projet comprend des dispositions spécifiques visant à éviter et à 

réduire au minimum la perte d’habitats critiques. Lorsqu’une telle perte est inévitable, 

des programmes de restauration et de compensation des habitats seront mis en place 

afin de recréer les habitats perdus et d’améliorer ceux existants. Cela garantira le 

maintien de l’équilibre écologique de la lagune de Narta ; ; 

- Des protocoles stricts de gestion de la qualité de l’eau seront établis pour prévenir la 

pollution due au ruissellement des eaux de construction. Ces protocoles impliqueront 

un suivi régulier de la qualité de l’eau et l’utilisation de matériaux de construction et de 

pratiques respectueux de l’environnement afin de préserver la vie aquatique ; ; 

- Les calendriers de construction sont conçus pour éviter les périodes de pics de 

migration, réduisant ainsi les perturbations pour les oiseaux migrateurs. Des mesures 

de réduction du bruit et l’établissement de zones de tranquillité dans la zone de 

construction atténuent encore l’impact sur les populations  ;d’oiseaux ; 

- Nous avons accordé la priorité à la préservation et à l’amélioration des principales zones 

de repos pour les oiseaux migrateurs dans la lagune. Des programmes d’alimentation 

supplémentaire et des plans de gestion de l’habitat seront mis en œuvre pour garantir 

que les perturbations de l’approvisionnement en nourriture soient limitées et que les 

oiseaux puissent continuer à compter sur la lagune de Narta en tant que point d’escale 

vital. 
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En ce qui concerne la mise en œuvre de l’arrêté ministériel n° 287, daté du 26/09/2023, 

concernant la création du groupe de travail sur le suivi des mesures entreprises pour la 

vérification de la mise en œuvre des conditions fixées dans la Déclaration Environnementale 

pour le projet « Construction de l’aéroport international de Vlora », on trouvera jointes en 

Annexe I les informations résumées concernant la vérification effectuée par la Direction de la 

gestion, de la surveillance et du registre des zones protégées de l’Agence Nationale des Zones 

Protégées et menée par la Direction de l’inspection et du contrôle de l’Agence Nationale de 

l’Environnement ainsi que par les Agences Régionales de l’Environnement de Fier, Vlora et 

Gjirokastër, les 30/10/2023, 04/12/2023, 16/01/2024, 06/02/2024, 20/03/2024, 24/04/2024 et 

26/06/2024. 

 

Comme on le sait déjà, la Vjosa est reconnue comme parc national (catégorie II) depuis 2023, 

conformément à la décision du Conseil des ministres (DCM) n° 180, datée du 13 mars 2023. 

Cette désignation, conforme aux critères de l’UICN, souligne notre engagement à conserver 

ses écosystèmes vierges et son patrimoine naturel, à fournir une protection juridique solide et 

à veiller à ce que les mesures de conservation soient prioritaires pour maintenir l’intégrité 

écologique du fleuve. Outre la désignation en tant que parc national, des mesures ont été prises 

pour que la Vjosa et ses affluents soient proclamés réserve de biosphère de l’UNESCO.  

Cette désignation renforcera nos efforts pour promouvoir le développement durable, la 

recherche scientifique et la conservation de la biodiversité dans la région. Depuis que la Vjosa 

a été proclamée parc naturel, tous les projets de centrales hydroélectriques ont été suspendus. 

Ce moratoire sur les projets de centrales hydroélectriques reste en vigueur après l’obtention du 

statut de parc national, garantissant ainsi la préservation de l’état naturel du fleuve et sa 

protection contre les projets d’infrastructure perturbateurs. Le statu quo est maintenu pour 

préserver l’importance écologique et culturelle de la Vjosa. Les propositions des ONG 

internationales visant à améliorer les stratégies de protection et de gestion de la Vjosa 

conformément à nos objectifs de conservation nationaux et internationaux ont été prises en 

compte. Les recommandations seront également prises en compte dans nos stratégies de 

conservation actuelles et futures. 

Dans le cadre de la collaboration bilatérale entre l’Albanie et la Grèce pour la protection du 

fleuve Aóos/Vjosa, le Groupe de travail technique transfrontalier Aóos/Vjosa a été créé. La 

première réunion en ligne du Groupe de travail s’est tenue le 24/03/2023. Cette première 

réunion a notamment abordé l’élaboration d’un mémorandum d’entente (MdE) bilatéral axé 

sur la protection environnementale transfrontalière et la gestion de l’Aóos/Vjosa. 

 

L’Albanie a inclus la coopération transfrontalière sur les ressources en eau parmi ses principaux 

objectifs dans la politique de gestion des ressources en eau. Dans ce contexte, la gestion des 

ressources en eau, ainsi que la conclusion d’accords bilatéraux avec tous les pays voisins 

concernant la gestion des eaux transfrontalières, figurent également parmi les principaux 

résultats du projet EU4Rivers. D’autre part, nous suivons différentes initiatives concernant 

l’eau transfrontalière avec des ONG qui collaborent des deux côtés, parmi lesquelles nous 

pouvons mentionner le projet ESPID4 Vjosa. 
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Approvisionnement en eau d’Himara 

 

En ce qui concerne la question de l’investissement dans la Shushicë, les investissements 

et les travaux y sont pour le moment interrompus. En effet, une mission d’experts 

internationaux et nationaux a été mise en place, sous la coordination de l’UICN, afin 

d’évaluer la situation et d’examiner les autres moyens possibles d’y répondre. La mission 

a tenu sa première réunion le 10 juillet et procédera à la visite sur le terrain pour faire 

une évaluation préliminaire de la situation. 

 

Affaires judiciaires 

 

1. Plaignant : AOS  

 Parties défenderesses : Conseil des ministres, Conseil national du territoire,  

 Tiers parties : ministère du Tourisme et de l’Environnement, Agence Nationale des Zones 

Protégées. 

 Objet : abrogation du décret n° 694, du 26/10/2024, du Conseil des ministres concernant le 

changement de statut et de superficie de l’écosystème naturel/marécageux Pishë Poro-Nartë, 

passant de « réserve naturelle gérée » à « paysage protégé », et la suppression du statut de 

« zone protégée » pour une superficie réduite abrogeant la décision n° 10, du 29/12/2020, du 

Conseil national du territoire.  

Cette procédure est en cours d’audience près la Cour administrative d’appel de Tirana. 

 

2. Plaignant : AOS  

Parties défenderesses : Conseil des ministres, Conseil national du territoire,  

Tiers parties : ministère du Tourisme et de l’Environnement, Agence Nationale des Zones 

Protégées. 

Objet : abrogation partielle du décret n° 59, du 26/01/2022, du Conseil des ministres 

concernant l’approbation de la modification du statut et de la superficie des écosystèmes 

naturels du parc national (catégorie II) des zones environnementales protégées. 

Cette procédure est en cours d’audience près la Cour administrative d’appel de Tirana. 

 

3. Plaignant : AOS  

Parties défenderesses : Conseil des ministres, Conseil national du territoire,  

Tiers parties : ministère du Tourisme et de l’Environnement, Agence Nationale des Zones 

Protégées. 

Objet : Abrogation partielle du décret n° 60, du 26/01/2022, du Conseil des ministres 

concernant la déclaration d’écosystèmes naturels et de réserves naturelles, abrogation partielle 

de la décision n° 10, du 28/12/2020, du Conseil national du territoire, concernant l’approbation 

des limites des zones protégées, et la révision des limites. 

Ce processus est actuellement en session préparatoire à la Cour administrative d’appel 

de Tirana. 
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4. Plaignant : AOS  

Parties défenderesses : Conseil des ministres, Conseil national du territoire, ministère de 

l’Infrastructure et de l’Énergie, ministère du Tourisme et de l’Environnement, Agence 

nationale de l’environnement. 

 

Objet : Obtention de la mesure conservatoire du procès, suspension de toute action visant à 

poursuivre les travaux de construction du projet « Aéroport International de Vlora » par l’Union 

des Opérateurs Économiques (BOE) intéressée : Mabco Constructions SA de Matebex Group, 

YDA Insaat Sanayi Ve Ticaret Anonim Sirketi et 2A Group sh.p.k., ou par ses sous-traitants 

agréés, jusqu’à la fin du procès avec une décision définitive. 

Cette procédure est en cours devant la Cour administrative d’appel de Tirana, et jusqu’à 

présent, le tribunal ne s’est prononcé que sur le rejet de la demande de sûreté des 

plaignants. 

 

5. Plaignants : vingt-huit résidents de l’unité administrative de Brataj, le Centre « Eco 

Albania » et l’association « Impetus ». 

Partie défenderesse : Agence nationale de l’environnement, ministère de l’Infrastructure et de 

l’Énergie 

Tiers parties : ministère du Tourisme et de l’Environnement, Barreau de l’État. 

Objet : Abrogation de la décision relative à l’EIE préliminaire AN100920210004, 

Commission 52, datée du 16/11/2021, délivrée par l’Agence nationale de l’environnement. 

Conclusion d’invalidité absolue du contrat administratif n° 2022 Rep., daté du 920/2 Col., pour 

le projet « Construction de centrales hydroélectriques sur la rivière Shushicë » entre le MIE en 

tant que pouvoir adjudicateur et la société « Shushica Hydropower » sh.p.k. 

Cette procédure judiciaire est en cours d’audience près le Tribunal administratif de 

première instance de Tirana. 

 

ANNEXE I 

Rapport de vérification sur le site de l’aéroport de Vlora. 

L’entité « Vlora International Airport - VIA » sh.p.k. dispose de la Déclaration 

Environnementale AN-281120210002, datée du 06/12/2021, délivrée par l’Agence nationale 

de l’environnement pour le développement du projet « Construction de l’aéroport international 

de Vlora ». La Déclaration environnementale a été préparée conformément à la loi n° 10440, 

datée du 7/7/2011 sur l’évaluation des incidences environnementale, telle que modifiée, annexe 

I, point 7/b, qui porte sur « la construction d’aéroports avec des pistes ayant une longueur de 

base de 2 100 mètres ou plus ».  

Dans le cadre de cette loi, le terme « aéroport » désigne les aéroports qui correspondent à la 

définition donnée dans la Convention de Chicago de 1944, qui a établi l’Organisation de 

l’aviation civile internationale (Annexe 14 de cette convention). 
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L’emplacement où le projet est développé se situe dans la zone cadastrale n° 1007, propriété 

n° 6, Akërni, unité administrative de Novoselë, Vlora, avec une superficie de 309 hectares. Sur 

la base de la décision du Conseil des ministres n° 694, en date du 26/10/2022 concernant le 

changement de statut et de superficie de l’écosystème naturel/forestier « Pishë Poro-Nartë », 

passant de « réserve naturelle gérée » à « paysage protégé », et la suppression du statut de 

« zone protégée » de la zone inchangée, cette zone se trouve en dehors du réseau des zones 

protégées. 

 

Cependant, en raison de la proximité du paysage protégé de « Pishë Poro - Nartë » et de 

l’impact potentiel que le développement de cette activité pourrait avoir sur les écosystèmes 

adjacents, le groupe de travail, qui comprenait des représentants de l’Agence nationale des 

zones protégées et de l’Agence régionale des zones protégées, a procédé à une vérification sur 

place de l’avancement et de la mise en œuvre des conditions de la déclaration 

environnementale. 

 

De la vérification sur place effectuée par le groupe de travail, les 30/10/2023, 04/12/2023, 

16/01/2024, 06/02/2024, 20/03/2024, 24/04/2024, 26/06/2024 et 24/07/2024, par rapport aux 

conditions fixées dans la Déclaration environnementale, il ressort que, de manière générale, les 

termes du contrat ont été correctement appliqués et, plus précisément : 

 

1. L’entité a évité d’effectuer des travaux à une distance d’au moins 600 mètres du site de 

nidification entre la mi-mai et le mois de juillet, afin de ne pas perturber les oiseaux 

pendant leur période de reproduction dans ces zones. 

2. Pendant la phase de construction, l’entité a complètement évité le travail de nuit dans 

un rayon allant jusqu’à 600 mètres de la saline, ainsi que l’éclairage inutile du chantier. 

Elle a également utilisé des dispositifs LED avec un éclairage à angle réduit dans les 

secteurs où il y a une activité de travail. 

3. Des mesures ont été prises dans la zone de l’emprise de l’aéroport pour empêcher les 

oiseaux de nicher pendant la période de mars à avril. À cette fin, il a été demandé qu’à 

l’approche de la période de nidification, ces mesures soient rétablies en installant des 

éléments éloignant les oiseaux des zones identifiées, tels que des épouvantails, des 

ballons effaroucheurs, et toute autre mesure garantissant qu’ils ne s’installent pas dans 

la zone où les travaux sont en cours. 

4. Il n’y a pas de rejets d’eaux polluées dans les masses d’eau naturelles de la région. 

5. En ce qui concerne les passages souterrains ou les corridors destinés à résoudre le 

problème de la migration des animaux, il a été demandé à l’entité, en collaboration avec 

des spécialistes de terrain, d’identifier les emplacements pour la construction de 

passages souterrains (tunnels) afin d’éviter la fragmentation de l’habitat. L’entité a 

indiqué que ce point ne pouvait pas être mis en œuvre dans la zone d’emprise de 

l’aéroport pour des raisons techniques. 

 

La surveillance mensuelle périodique de la flore et de la faune a été réalisée par le groupe de 

surveillance de l’Agence nationale des zones protégées et de l’Agence régionale des zones 

protégées de Vlora, grâce à une observation menée non seulement dans l’emprise de l’aéroport, 
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mais aussi dans la zone plus vaste entourant l’aéroport, afin d’identifier les espèces de flore et 

de faune présentes sur ce territoire. Le suivi se fait en inscrivant toutes les espèces de plantes 

et d’arbustes installées, tandis que pour la faune, il se fait par observation directe, à l’aide de 

caméras de surveillance, ainsi qu’à l’aide des données obtenues lors du recensement des 

oiseaux d’eau réalisé le 13 janvier 2024. 

 
Figure 1 — L’aéroport et la zone de surveillance qui l’entoure 

 

La zone de surveillance couvre environ 1 250 hectares (tandis que seulement 309 hectares sont 

liés à l’aéroport), située autour de la zone où l’aéroport est en cours de construction. Cette zone 

comprend des terres agricoles, des zones habitées, des routes et des canaux d’irrigation. Le 

terrain est vallonné et très pauvre en termes de végétation. 

 

Flore :  

La majorité de la zone est constituée de terres salines qui, en termes de biodiversité, présentent 

un très petit nombre de plantes herbacées ou arbustives. Les espèces identifiées de plantes 

herbacées et arbustives installées sont les suivantes : 

1. Salicornia europea ; 

2. Tamarix parviflora ; 

3. Juncus maritimus-acutus ; 

4. Verbascum spp. ; 

5. Erodium spp. (moscatum) ; 

6. Scolymus maculatus (scolyme) ; 

7. Hordeum maritimum (orge maritime). 

 

Les terres salines et agricoles autour de l’aéroport sont principalement utilisées aujourd’hui 

pour la culture. De petites zones près du village d’Akërni ont des cultures d’oliviers (Olea 

europaea). 
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Les canaux d’irrigation présents dans la zone de surveillance constituent un microhabitat pour 

des espèces telles que Phragmites australis, Typha angustifolia, Typha latifolia, Scirpus 

lacustris et Scirpus maritimus. 
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Juncus et Tamarix parviflorum dans des terres salines 

 

Faune : 

Les oiseaux observés directement sur le terrain lors du recensement de 2024 étaient en petit 

nombre (espèces identifiées sur la surface terrestre des terres salines autour de l’aéroport) : 
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Aires de répartition des oiseaux d’eau hivernants — Recensement 2024 

 

   

 

 

 Corvidé 

 

La superficie des polygones 7 et 8, qui inclut la zone aéroportuaire et ses environs, est d’environ 

910 hectares. Selon le recensement de 2024, 608 oiseaux y ont été observés sur un total de 

10 752, ce qui représente 5,65 % du total. Les principales espèces observées étaient : 

1. Buse variable (Buteo buteo ;) ; 

2. Goéland leucophée (Larus michahellis ;) ; 

3. Sturnidés ; ; 

4. Corvidés. 
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Conformément à la déclaration environnementale AN281120210002 datée du 06/12/2021, 

l’entité « Vlora International Airport - VIA » sh.p.k doit, pendant la phase de construction, 

respecter les conditions énoncées dans cette déclaration. 

La description, le cas échéant, des principales mesures à prendre pour éviter, réduire et, si 

possible, corriger les effets négatifs significatifs : 

1- L’entité dispose de la documentation juridique pertinente pour la construction de 

l’aéroport international de Vlora.  

2- Dans son rapport d’autosurveillance, l’entité n’a pas déclaré la découverte d’objets 

culturels, de vestiges archéologiques, de sources d’eau, etc.  

3- L’entité a déposé les déchets inertes (débris d’excavation) générés par les excavations 

dans les dépôts désignés par le directeur technique, de part et d’autre de l’empreinte de 

la piste et à l’intérieur du territoire du chantier de construction. Les déchets inertes 

(débris d’excavation) provenant des travaux sur le site de construction et déposés de 

part et d’autre de l’emprise de la piste seront réutilisés pour le remblayage, le 

nivellement et l’aménagement de la surface de l’aéroport. 

4- Lors des vérifications sur place, plusieurs emplacements ont été relevés, et la 

vérification des coordonnées spécifiées dans la Déclaration Environnementale du 

système ASIG Geoportal a permis de constater que l’entité opère dans les marques 

définies conformément au projet proposé.  

5- L’entité a déposé les déchets inertes (débris d’excavation) générés par les excavations 

dans les dépôts désignés par le directeur technique, de part et d’autre de l’empreinte de 

la piste et à l’intérieur du territoire du chantier de construction. Les déchets inertes 

(débris d’excavation) provenant des travaux sur le site de construction et déposés de 

part et d’autre de l’emprise de la piste seront réutilisés pour le remblayage, le 

nivellement et l’aménagement de la surface de l’aéroport. 

6- Lors des vérifications sur place effectuées sur le site de construction au cours de cette 

période, aucun dommage aux arbres n’a été observé, car aucune surface arborée n’a été 

constatée dans cette zone.  

7- Selon la documentation d’autosurveillance soumise par le bureau d’études 

environnementales préparant le rapport de suivi périodique, les normes spécifiées dans 

la Déclaration environnementale concernant les niveaux de bruit générés par les travaux 

sur le chantier sont respectées, conformément à la loi n° 9774 du 12/07/2007 relative à 

l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement, ainsi qu’à la directive n° 8 

du 27/11/2007 sur les niveaux seuils de bruit dans certains environnements.  

8- Des vérifications sur place ont révélé que, pendant cette période, des clôtures ont été 

installées dans la partie sud-ouest de l’empreinte ainsi qu’à l’entrée.  

9- Selon la documentation soumise par le bureau d’études environnementales qui prépare 

le rapport de suivi périodique, il ressort que pendant les travaux, les normes spécifiées 

dans la Déclaration environnementale pour les rejets atmosphériques sont respectées, 

conformément à la loi n° 162/2014 sur la protection de la qualité de l’air dans 

l’environnement et à la DCM n° 248 du 24/03/2003 sur l’approbation des normes 

temporaires pour les rejets atmosphériques et leur mise en œuvre. L’entité est chargée 

de s’assurer que les routes de sortie des machines lourdes sont arrosées afin de réduire 

la pollution de l’air et de la maintenir dans les limites des paramètres établis.  
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10- L’entité a déposé les déchets inertes (débris d’excavation) générés par les excavations 

dans les dépôts désignés par le directeur technique, de part et d’autre de l’empreinte de 

la piste et à l’intérieur du territoire du chantier de construction. Les déchets inertes 

(débris d’excavation) provenant des travaux sur le site de construction et déposés de 

part et d’autre de l’emprise de la piste seront réutilisés pour le remblayage, le 

nivellement et l’aménagement de la surface de l’aéroport. Lors des vérifications sur 

place, aucune source d’eau n’a été observée à la surface du chantier de construction.  

11- L’entité déclare qu’au cours du développement des travaux sur le chantier, aucune 

intervention technique n’a eu de conséquences négatives sur l’environnement.  

12- Les vérifications sur place ont révélé que l’entité a construit des réseaux d’égouts pour 

la gestion des eaux de surface sur l’ensemble du périmètre de la surface de construction.  

13- Les vérifications sur place ont révélé que l’entité a installé des panneaux d’information 

et de signalisation à l’intérieur du site de construction afin de prévenir les accidents et 

incidents pendant les travaux.  

14- L’entité déclare qu’il n’y a eu aucun accident ni défaut entraînant une pollution de 

l’environnement.  

15- L’entité ne génère pas d’eaux polluées provenant des travaux sur le chantier de 

construction ; ; en ce qui concerne les eaux usées, l’entité est raccordée au réseau 

d’égouts de l’unité locale.  

16-  L’entité déclare qu’elle n’a pas exercé et n’exerce pas d’activités pendant les heures 

nocturnes sur le chantier.  

17- L’entité est en phase de construction. La réhabilitation du paysage dans le périmètre du 

projet sera réalisée une fois la phase de construction terminée.  

18-  L’entité réalise des activités de construction dans le périmètre du projet. 
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Il convient de préciser que, pendant la période des vérifications effectuées par le groupe de 

travail, l’entité n’a pas apporté de modifications substantielles concernant l’empreinte du 

projet, étant donné que, dans cette phase des travaux, elle procède au nivellement, au 

remplissage de la piste et à la construction du terminal de l’aéroport. 

 


